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Séance 36:  Le régime antidumping vu sous l'angle de la politique de la concurrence
Débat organisé par:  Commission fédérale de la concurrence (CFC), Mexique

Date:  jeudi 16 septembre, 16 h 30–18 h 30

Salle de réunion:  E

RÉSUMÉ

La politique commerciale a pour objectif de promouvoir l'efficacité grâce au libre‑échange et à la libéralisation des marchés.  Le libre-échange implique, entre autres, l'ouverture des marchés à la concurrence internationale, ce qui contribue à l'amélioration du bien-être des consommateurs et à l'affectation plus efficace des ressources.  La politique de la concurrence vise les mêmes objectifs et veille à ce que les entreprises ne limitent pas les avantages de la libéralisation des marchés par un comportement anticoncurrentiel.  Les complémentarités entre ces deux politiques ont été examinées par les universitaires et les décideurs, qui se sont demandés naturellement dans quelle mesure il est possible et souhaitable de remplacer la réglementation antidumping par la réglementation de la concurrence, et quelles en seraient les conséquences éventuelles.


La séance s'articulera autour des thèmes suivants:

I.
Interface entre les règles antidumping et les lois sur la concurrence 

Après un examen des analogies, des différences et des complémentarités entre les règles antidumping et les règles régissant habituellement la politique de la concurrence, les participants se pencheront sur les questions suivantes: quels sont les objectifs de la législation antidumping et de la législation sur la concurrence?  Y a-t-il des chevauchements entre ces objectifs?  Quels sont les effets de l'application de ces règles sur le marché international? 
II.
Évolution de l'utilisation des règles antidumping et de la législation sur la concurrence


Les participants aborderont les questions suivantes:  l'utilisation des règles antidumping et de la législation sur la concurrence a-t-elle changé au cours des 50 dernières années?  Les pays peuvent-ils appliquer ces règles à des fins protectionnistes?  Quelles solutions s'offrent aux décideurs nationaux et internationaux pour empêcher cela?  

III.
Débat actuel sur l'utilisation des règles antidumping ou des régimes nationaux de la concurrence


Les experts donneront leur point de vue sur les conséquences possibles du remplacement de la politique antidumping par la politique de la concurrence, et sur la question de savoir si les organisations internationales devraient envisager un accord sur un cadre juridique commun en matière de concurrence.  
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